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Rapport de la commission temporaire des Anciens Combattants

Chers Collègues,

Baptême du feu à la commission des Anciens Combattants de l’Assemblée des Français de l’étranger pour le directeur de cabinet adjoint du ministre Jean-Marie Bockel, monsieur Marc Del Grande ; baptême du feu réussi pour M. Del Grande qui s’est présenté avec d’importantes munitions.

En l’occurrence, M. Del Grande a commenté pour nous les perspectives budgétaires 2009-2011 ; perspectives élaborées à partir de la révision générale des politiques publiques appliquée au domaine des anciens combattants.

Illustration exemplaire d’une « politique de mémoire mieux adaptée aux évolutions de notre société, plus conforme à la diversité de notre pays et plus en phase avec les attentes des jeunes générations », selon le vocable du Président de la République -- politique mise en œuvre par le ministre Jean-Marie Bockel -- tel était le sens de l’intervention de monsieur Serge Mucetti, consul général de France à Bruxelles.

M. Mucetti, nous fit un exposé sur le devoir de mémoire, tel qu’il l’a imaginé en Belgique, et en particulier comment fut vécue l’organisation de la commémoration du 90e anniversaire de 1918.

Projection à l’appui, MM. Del Grande et Mucetti nous ont rappelé opportunément qu’« une image vaut mille mots ».

Par ailleurs, le ministre Jean-Marie Bockel, lors d’une récente visite à Bruxelles avait suggéré au président de notre commission de proposer des résolutions plutôt que des vœux qui, nous le savons bien, sont trop souvent considérés par l’administration comme des « vœux pieux », sans lendemain. C’est à peu près ce que disait Talleyrand en affirmant que « l’esprit sert à tout, mais qu’il ne mène à rien ».

Avant l’arrivée de nos deux invités, le président Alexandre Laurent a présenté les principaux objectifs que la commission souhaite atteindre à court et à moyen termes.

(((
« J’ai souhaité que notre commission puisse travailler entre les sessions, de façon à n’avoir qu’à entériner les différentes propositions et vœux exprimés dans ce laps de temps.

Je remercie tous ceux qui ont contribué à nos échanges, par le biais de courriels sur différents sujets intéressant les anciens combattants.

Permettez-moi de vous faire part des objectifs que j’aimerais partager avec les membres de cette commission.  

Dans un premier temps, il s’agit d’une action portant sur le passé, c'est-à-dire continuer à améliorer l’héritage de nos anciens (carte du combattant, création de l’O.N.A.C…), compte tenu des difficultés grandissantes que rencontrent nos camarades dans leur vie quotidienne.

Cette action comprend le devoir de mémoire vis-à-vis des anciens conflits, et celui mis en place dernièrement, qui est le devoir de mémoire de la guerre d’Algérie.

Dans un second temps, projeter vers l’avenir cet héritage destiné aussi aux futurs anciens combattants, qui devront à leur tour pérenniser le merveilleux cadeau laissé par leurs aînés.

Comment ? Il existe aujourd’hui une armée composée de soldats de la paix, qui s’impliquent dans des conflits situés dans des pays hors d’Europe. Ces jeunes soldats vont dans des régions où l’insécurité règne de façon endémique. Ils ne connaissent pas leurs droits en cas d’accident (blessure, mort) au cours de leur séjour dans ces pays. Il y a bien un document qui traite de ces sujets, mais il est tellement compliqué à comprendre que nos jeunes ne le lisent pas. Il serait donc important de demander aux services de l’O.N.A.C. d’éditer un opuscule expliquant dans un texte formulé en termes très simples les différents domaines dans lesquels les services de l’O.N.A.C. peuvent intervenir en cas d’accident de parcours. Par exemple, en cas d’invalidité, ces soldats ne sont pas au courant de leurs droits (invalidité définitive, temporaire, possibilité d’aller en aggravation même si l’invalidité est définitive). En cas de décès, ils doivent savoir que leur veuve est ressortissante de l’O.N.A.C.

À la fin de leur carrière, ces militaires devront penser à demander la carte du combattant,  s’ils répondent aux conditions pour l’obtenir ; à 65 ans, ou à 60 ans pour les invalides, demander la retraite du combattant attachée à la carte du combattant. 

Quarante six ans après la guerre d’Algérie, subsistent bien des lacunes dans le domaine de l’information. 

À la suite de ces constatations, je propose à la commission d’émettre une résolution portant sur les différents points que j’ai évoqués pour sensibiliser les services de l’O.N.A.C. »

(((
Perspectives budgétaires 2009-2011 : révision générale des politiques publiques appliquée au domaine des anciens combattants 

La révision des politiques publiques appliquée au domaine des anciens combattants avait pour substrat, d’une part, un souci de modernisation, d’efficacité des services dédiés aux anciens combattants, et, d’autre part, la préoccupation de la qualité et de la proximité des services rendus.

Cette révision des politiques s’est faite en consultation avec les associations d’anciens combattants, au niveau national, et dans cinq départements, sur le plan local.

La réforme adoptée dans le cadre du projet de loi de finances 2009 par les deux assemblées s’est traduite par la disparition d’une direction d’administration centrale, à savoir la Direction des pensions, des statuts et de la réinsertion sociale (D.S.P.R.S.), et la suppression du réseau déconcentré de celle-ci, ainsi que la modernisation et la rationalisation de l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre (O.N.A.C.). Les missions assurées par la D.S.P.R.S. seront assumées par d’autres établissements publics.

Cette réforme conforte l’O.N.A.C. en tant qu’opérateur unique du monde combattant. Afin de remplir ses nouvelles fonctions, l’O.N.A.C. verra son budget augmenter de 3,45%, soit 40,07 millions d’euros. Dans le domaine de l’action sociale, la dotation de l’O.N.A.C. sera augmentée de 0,5 million d’euros, soit 19,1 millions d’euros (augmentation de 2,7%).

Pour sa part, l’Institut national des Invalides (I.N.I.) aura un budget de 10,85 millions d’euros en 2009. « L’I.N.I. est également confirmé dans sa vocation d’accueil des plus grands invalides et ses capacités d’expertise sur le handicap ».

La réforme en cours poursuivra les engagements volontaristes du Président de la République, mis en œuvre par le gouvernement en faveur des anciens combattants. 

L’augmentation de la retraite du combattant se poursuivra en  2009, avec une majoration de deux points d’indice, pour atteindre 41 points, à compter du 1er juillet 2009, l’objectif étant d’atteindre la parité avec la retraite de la fonction publique d’ici à 2012. La retraite du combattantt sera donc de 558,42 euros par an, ce qui représente une augmentation de 28,9%, après 28 ans de stagnation. 

En ce qui concerne l’amélioration de la situation des conjoints survivants d’anciens combattants, le gouvernement a prévu « la reconduction de 5 millions d’euros destinés au financement du dispositif d’allocation différentielle. Le plafond de cette allocation a été revalorisé à 750 millions d’euros ».

Décristallisation des « perspectives du feu » : elle est effective depuis le 1er janvier 2007. Une enveloppe de 100 millions d’euros est réservée à cet effort, en 2009.

Les anciens incorporés de force par le régime nazi dans le Reicharbeitsdienst et le Kriegshilfsdienst et les « Malgré Elles » recevront une indemnité unique d’un montant de 800 euros, apportant ainsi une réponse à une question restée longtemps en suspens.

En  Algérie, 80 000 personnes dont 15 000 vétérans de la Seconde Guerre mondiale, bénéficient d’un service des anciens combattants d’Alger devenu complètement opérationnel.


Le devoir de mémoire -- « une mémoire assumée, célébrée et transmise » -- demeure au centre des préoccupations du Secrétaire d’Etat à la Défense et aux Anciens Combattants. 

En mars 2008, notre commission avait eu le privilège d’accueillir le président de la commission Kapsi, laquelle a rendu ses conclusions le 12 novembre 2008. Celles-ci sont résolument tournées vers les jeunes générations à qui il importe de « continuer à transmettre le souvenir des conflits temporaires (…) ainsi que les valeurs républicaines et citoyennes qui leur sont associées ». 

La volonté du gouvernement d’entretenir les lieux de mémoire s’est traduite par une dotation supplémentaire de 244 500 euros, en 2009, dans le domaine du matériel et de l’équipement, et de 800 000 euros, en vue de financement des travaux d’investissement et de rénovation des sépultures de guerre et des hauts lieux de mémoire.














(((

« Reconnaissance et mémoire, une politique en actions en Belgique » 

« Reconnaissance et mémoire, une politique en actions en Belgique », tel était le titre résumant l’intervention de monsieur Serge Mucetti, consul général de France à Bruxelles. 

Pays de la ligne de front de la Première Guerre mondiale et théâtre d’opérations en 1940, la Belgique est parsemée de souvenirs militaires de nombreuses guerres et de centaines de lieux d’inhumation des soldats des deux conflits mondiaux.

L’ambassade de France en Belgique n’ayant plus d’attaché de défense depuis 2005, c’est le consul général à Bruxelles qui a été chargé de certaines attributions de celui-ci. Plus précisément, l’action du consul général s’exerce à travers quatre domaines.


Premièrement , l’action en faveur des anciens combattants.


Deuxièmement, les cimetières militaires.


Troisièmement, le domaine des commémorations.


Quatrièmement, ce que M. Mucetti a qualifié de « coopération en actions ».

L’action en faveur des anciens combattants comprend trois volets :


L’action quotidienne (réception d’anciens combattants, retraite du combattant, carte du combattant, Titre de reconnaissance de la Nation, carnets de soins gratuits, carte d’invalidité, expertises médicales, courriers, démarches diverses).


L’assemblée générale annuelle réunissant autour du Consul général, le directeur de l’O.N.A.C., les consuls généraux de France à Anvers et Liège, les élus à l’A.F.E., les présidents d’associations d’anciens combattants, le consul général adjoint à Bruxelles, le chef de la chancellerie du consulat général de Bruxelles et des personnes désignées pour leurs connaissances ou leurs compétences. L’assemblée générale a pour attributions de faire le bilan général de la commission d’entraide, l’organisation des commémorations et l’action de rénovation et d’entretien des nécropoles militaires.


La commission d’entraide, qui se réunit trois fois par an. Elle est composée, en nombre égal de représentants de l’administration consulaire et du monde combattant (six associations au plus désignées chaque année l’assemblée générale), ainsi que des élus à l’A.F.E. ayant une voix consultative. La commission d’entraide a pour attributions d’accorder l’aide de solidarité.


L’aide funéraire est accordée pour les obsèques d’un ancien combattant, sur demande et justification de la dépense, présentée par son conjoint survivant, un de ses ayants-cause ou toute personne ayant effectivement assuré la charge financière des obsèques. Elle est forfaitaire mais peut être augmentée, après examen des ressources du demandeur et justification des choix effectués pour les obsèques, sans pouvoir excéder trois fois le montant de l’aide fixé pour l’année en cours.

L’aide de solidarité peut être accordée sur demande aux ressortissants de l’O.N.A.C. pour les aider à faire face aux difficultés de l’existence. Attribuée après examen des ressources, elle exclut tout versement en capital ou sous forme de rente.

Les cimetières militaires


Le territoire belge abrite 115 lieux d’inhumation et 34 549 sépultures. Le nombre de sépultures continue à croître lentement au fil des découvertes de nouveaux corps, lesquelles donnent lieu à des cérémonies d’inhumation.

Les commémorations


Le 90e anniversaire de l’armistice du 11 novembre 1918 a donné lieu à 32 cérémonies à travers la Belgique.




Ainsi, le 11 septembre 2008, au Mont Kemmel, M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’Etat à la Défense et aux Anciens Combattants, représentait la France, aux côtés de l’ambassadeur de France et du consul général.

Les « coopérations en actions »

Les « coopérations en actions » sont multiples et polymorphes. Enumérons-les :


Coopération avec l’O.N.A.C.


Coopération avec l’Institution des Vétérans de Belgique.


Coopération avec les autorités diplomatiques.


Coopération avec les armées – avec l’armée belge et celles des pays alliés.


Coopération avec les associations d’anciens combattants.


Coopération avec les autorités municipales.


Coopération avec l’institution du Bleuet de France.


Action en direction des jeunes, notamment à travers le parrainage de tombes.



A propos de la demande de nos collègues d’Algérie concernant la numérisation des archives des sépultures françaises en Algérie, à travers un outil de recherche de diffusion de l’information, la commission s’interroge sur les modalités d’intervention d’un organisme privé non institutionnel à titre informatif. Des démarches seront engagées dans ce sens.

Le rapport a été adopté à l’unanimité par les membres de la commission temporaire des Anciens Combattants.

ASSEMBLÉE DES FRANÇAIS DE L’ĒTRANGER 
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COMMISSION TEMPORAIRE DES ANCIENS COMBATTANTS


RÉSOLUTION n°1 mars 2009
Résolution n°1 

Constatant que les renseignements donnés aux jeunes soldats de la paix manquent de lisibilité ;

constatant que, de ce fait, ces militaires partent dans des pays à  l’insécurité quotidienne sans connaître leurs droits en tant que « militaires au combat ».

demande 

que l’O.N.A.C. édite un opuscule, rédigé en des termes simples et reprenant les droits dont ces militaires seraient bénéficiaires en cas d’accident.
 
RÉSOLUTION n°2 mars 2009 

Résolution n°2 

Constatant que les soldats de la paix sont soumis aux règles générales quant à l’attribution de la carte du combattant, c’est-à-dire 90 jours en unités combattantes ou 9 actions de feu ;

demande 

que celle-ci soit accordée aux soldats de la paix en opération dans des pays où l’insécurité règne partout ; que ces derniers soient bénéficiaires des mêmes dispositions que les anciens combattants d’Afrique du Nord, à savoir 4 mois sur le territoire considéré comme zone d’insécurité pour l’obtention de la carte du combattant.


RÉSOLUTION n°3 mars 2009 

Résolution n°3 

Constatant que des actions de combats ont été perpétrées après le 2 juillet 1962 et qu’aucune prise en compte n’est évoquée pour les soldats ayant été confrontés à ces opérations ;

demande

que la période allant du 2 juillet 1962 au 2 juillet 1964 soit prise en compte pour l’attribution de la carte du combattant.


RÉSOLUTION n°4 mars 2009

Résolution n°4 

Constatant que la décristallisation des pensions et retraites de nos camarades anciens combattants d’Outre-Mer ne concernait que la retraite du combattant et les pensions d’invalidité ;

demande

que la décristallisation totale ne se limite pas aux prestations du feu mais qu’elle soit étendue à la parité en matière de pensions militaires de retraite et de pensions de réversion afférentes.
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